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A Genève, le milieu patronal redoute
une extension du congé parental

Matteo Ianni, 27.05.2022

4-5 minutes

Le Conseil d’Etat genevois a validé mercredi l’initiative cantonale

des Vert’libéraux «Pour un congé parental maintenant!». Il a même

fait davantage, puisqu’il invite le Grand Conseil à l’accepter. Lancé

en août 2021, le texte des Vert’libéraux demande l’introduction d’un

congé parental de vingt-quatre semaines, soit huit de plus que ce

qu’offre le congé maternité genevois. Sur ces huit semaines

supplémentaires, six iraient obligatoirement au conjoint qui ne

bénéficie pas de l’assurance maternité et deux seraient

négociables au sein du couple. Ce congé serait financé à parts

égales par les employeurs et les employés. Selon les calculs des

initiants, l’augmentation de la cotisation paritaire oscillerait entre

0,15% et 0,2%.

Si l’initiative est soutenue par l’Executif cantonal, ce n’est pas

vraiment le cas du côté des milieux économiques. A la Fédération

des entreprises romandes Genève (FER), on estime que «le besoin

le plus urgent des parents n’est pas forcément un congé parental

prolongé, mais plutôt des places de crèche à un prix raisonnable»,

avance tout d’abord Olivier Sandoz, qui rappelle que l’association

patronale milite en faveur de la conciliation entre vie privée et vie

professionnelle. 

Le directeur général adjoint de la FER Genève poursuit: «Ici, nous
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avons les coûts du travail (salaire) parmi les plus chers de Suisse.

En acceptant cette initiative, on viendrait en rajouter une couche»,

défend-il, estimant que l’impact financier désavantagerait les

entreprises genevoises «d’un point de vue concurrentiel». 

Il ne faudrait pas que de bonnes initiatives se traduisent par des

effets collatéraux négatifs

Vincent Subilia, directeur de la CCIG.

Un avis que partage Vincent Subilia. Le directeur général de la

Chambre de commerce, d'industrie et des services de Genève

(CCIG) mentionne un coût financier et organisationnel majeur,

notamment pour les PME, qui peineraient à pallier les absences de

leurs collaborateurs. «Il ne faudrait pas que de bonnes initiatives se

traduisent par des effets collatéraux négatifs. D’un côté des voix

appellent à un filet social progressiste de l’Etat, et de l’autre on doit

conserver notre compétitivité. Si d’aventure celle-ci était mise à mal

parce que les autres cantons, ceux qui nous entourent, sont moins

larges en la matière, cela deviendrait préoccupant», prévient-il à

titre personnel. Tout comme la FER Genève, les instances de la

CCIG ne se sont pas encore prononcées en l’état.

Vaud y croit, Zurich a refusé 

Dans le canton de Vaud, le Parti socialiste a recueilli il y a dix jours

plus de 15.400 signatures pour son initiative – qui sera déposée le

7 juin – demandant un congé parental de 34 semaines. Celles-ci se

répartiraient en seize semaines pour les femmes, quatorze

semaines pour l’autre parent et quatre à se partager entre les deux

parents. Actuellement, c’est la norme de la Confédération qui

s’applique, à savoir un congé de quatorze semaines pour les mères

et de deux semaines pour les pères. 

L’initiative vaudoise prend corps alors que dans le canton de
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Zurich, une proposition similaire a été balayée en votation ce

dimanche. Les citoyens ont refusé par 64,76% des voix un congé

parental de dix-huit semaines pour les pères et les mères. Le

parlement et le gouvernement zurichois avaient par ailleurs

recommandé de rejeter l'initiative, essentiellement pour des raisons

financières. 

En Suisse, l’introduction d’un congé paternité ou d’un congé

parental pour les personnes dont le rapport de travail est régi par le

droit privé est du seul ressort de la Confédération. Pour mémoire,

en décembre 2021, le Parlement fédéral avait refusé de donner

suite à une initiative du canton du Jura demandant que les cantons

puissent légiférer sur le congé parental ou le congé paternité sur

leur territoire. 

Néanmoins, plusieurs cantons, comme le Tessin, ont déjà pris les

devants avec des propositions plus généreuses. Mais ils

s’exposent à d’éventuels recours devant les tribunaux. 
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